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Présentation de la CODEF 
La CODEF (Coordination et Défense des Services Sociaux et Cultu-
rels) est une fédération patronale multisectorielle, pluraliste et in-
dépendante reconnue comme organisation représentative des em-
ployeurs du secteur non-marchand, dit secteur à profit social.

Elle existe depuis 2002 et représente plus de 500 associations 
partout en Wallonie et à Bruxelles qui emploient plus de 4000 
travailleurs.

La CODEF rassemble des associations dans de multiples secteurs 
d’activités dont les suivants : l’action sociale, la santé, le handicap, 
l’aide aux familles, l’emploi et la formation, la culture, l’enfance, la 
jeunesse, le tourisme, le sport, l’environnement, …

Elle fédère des ASBL qui ont pour objet de répondre aux besoins et 
aux préoccupations des citoyens au nom de l’intérêt général et/ou 
collectif.

Par son action fédératrice, la CODEF offre aux associations la pos-
sibilité de se structurer, de trouver un soutien, un porte-parole qui 
défend leurs intérêts ainsi que ceux de leur secteur à tous les ni-
veaux de pouvoir et de concertation…

Dans ce kit, vous trouverez …

•	 Le présent livret explicatif sur la démarche de sensibilisation, la législation 
en vigueur, la présentation des institutions traitant de la thématique ainsi que 
des renseignements sur les associations œuvrant pour l’accessibilité des PMR

•	 Une charte d’engagement invitant les associations à initier une réflexion sur 
l’accessibilité PMR au sein de leur structure

•	 Des dépliants sur les actions menées par les différents partenaires publics et 
privés



L’accessibilité 
PMR

La notion de «PMR», personne à mobilité réduite, est une 
notion très large. Elle reprend l’ensemble des personnes 
éprouvant des difficultés à se déplacer. Une personne est 
à mobilité réduite lorsque sa taille, son état, son âge, son 
handicap permanent ou temporaire sont la cause d’une 
gêne dans ses mouvements.

Dès lors, les personnes à mobilité réduite sont : 
•	 Les personnes ayant un handicap moteur, 
•	 Les personnes ayant un handicap intellectuel, 

•	 Les personnes ayant un handicap visuel, 

•	 Les personnes ayant un handicap auditif. 

Un handicap n’est pas la seule raison pour que quelqu’un 
soit considéré comme personne à mobilité réduite, il y a 
aussi :

•	 Les femmes enceintes, 

•	 Les personnes âgées,

•	 Les parents avec des poussettes, 

•	 Les enfants, 

•	 Les personnes malades,

•	 Les personnes en béquille,

•	 …



L’initiative de la CODEF 
L’accessibilité des personnes à mobilité réduite (PMR) est un 
droit pour tous les bénéficiaires des associations membres de 
la CODEF. Pourtant, l’intégration des PMR reste souvent difficile 
pour des raisons de méconnaissance des droits et des devoirs, 
un manque d’accessibilité de certains lieux, des services, des 
sites internet ou encore un manque de moyens. 

Dès lors, la fédération a mis en place cette campagne de sen-
sibilisation sur l’accessibilité des PMR en faisant appel à toute 
l’expertise de différents membres de la CODEF. 

L’objectif est donc d’informer les associations (législation, ou-
tils, conseils, partenariats) et de les inviter à participer à des 
ateliers/formations afin d’amorcer une réflexion sur l’acces-
sibilité de leurs usagers à mobilité réduite pour que ceux-ci 
puissent bénéficier en toute autonomie des services de ces as-
sociations.

Chaque association pourra ensuite devenir actrice de change-
ment et s’engager à fournir un accueil adéquat aux PMR.

Par ailleurs, la CODEF mettra à jour cet outil sur son site inter-
net (www.codef.be)  suivant les nouvelles initiatives qui émer-
geront. 

Communication

Pour ce projet, la communication et l’information sont essentielles. La CODEF informe 
régulièrement ses membres par le biais d’articles sur l’accessibilité PMR dans sa 
newsletter, par exemple :  

•	 Lancement de la plateforme « Agir pour l’accessibilité » !
•	 Communiquer de façon accessible à tous ! 
•	 CAWaB : pour une meilleure accessibilité pour tous !

D’autres articles seront proposés à l’avenir afin de poursuivre cette campagne de 
sensibilisation auprès des associations.



Comment votre association peut-elle prendre part au projet ? 

1 Charte 	  
d’engagement

La CODEF vous propose d’adhérer à 
une charte relative à l’accessibilité des 
personnes à mobilité réduite. Celle-ci 
engagera moralement votre associa-
tion à mettre en place diverses initia-
tives en faveur d’un meilleur accueil 
des usagers et bénéficiaires.

Pour ce faire, prenez connaissance de 
la chart fournie avec ce kit. Puis, en ac-
cord avec votre organe d’administra-
tion, adhérez à la charte en la signant 
et en renvoyant une copie à la CODEF.

Soyez acteurs de changement !

3 Chiens	 
d’assistance

Chaque structure accueillant du public 
a la possibilité d’autoriser l’accès au 
lieu aux personnes accompagnées d’un 
chien d’assistance. 

Nous vous invitons à coller l’autocollant 
fourni avec ce kit annonçant la bienve-
nue des chiens d’assistance à votre pu-
blic afin de montrer votre solidarité aux 
personnes à mobilité réduite.

4 Accessibilité	   
numérique

L’accessibilité numérique permet de 
rendre accessibles les différentes res-
sources numériques à tous les indi-
vidus, et ce, quelles que soient leurs 
aptitudes physiques ou mentales, leur 
langue maternelle, leur infrastructure 
réseau, leur matériel ou leur logiciel. 

Il est indispensable que les outils nu-
mériques utilisés par les associations 
soient adaptés pour être accessibles à 
tous les usagers et tous les travailleurs.

2 Législation en	   
vigueur

Il n’est pas toujours évident de s’y re-
trouver dans les nombreux textes lé-
gislatifs encadrant l’accessibilité PMR 
et la lutte contre les discriminations 
à l’encontre des personnes porteuses 
d’un handicap…

C’est pourquoi la CODEF a compilé 
pour vous les différentes législations 
liées à la thématique et un rappel à la 
constitution.

C’est l’occasion de vérifier si vous êtes 
bien en ordre avec la réglementation. 
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Législation en vigueur

Les droits des personnes en situation de handicap enfin inscrits dans la Constitution !
Le titre II de la Constitution vient d’être révisé le 12 mars 2021 afin d’y insérer un article nouveau 
permettant de garantir la jouissance des droits et libertés aux personnes en situation de handi-
cap :

Art. 22 ter. Chaque personne en situation de handicap a le droit à une plei-
ne inclusion dans la société, y compris le droit à des aménagements raisonnables.  
La loi, le décret ou la règle visée à l’article 134 garantissent la protection de ce droit.

Conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handica-
pées, la notion d’inclusion a été retenue plutôt que celle d’intégration. De même, le texte vise la 
«personne en situation de handicap» afin de ne plus présenter le handicap sous l’angle seule-
ment médical mais dans sa dimension «environnementale», c’est-à-dire la relation entre l’inca-
pacité et l’environnement vue comme une cause possible d’exclusion.

Article 134 de la Constitution : 
Sous-section II. - Des compétences des régions.

Loi contre la discrimination 
Chaque forme de discrimination est interdite. Par « discrimination », on entend :

•	 La discrimination directe

•	 La discrimination indirecte

•	 L’instruction à discriminer

•	 L’intimidation

Refuser de faire des adaptations raisonnables pour des personnes en situation de handicap

Le Parlement wallon a adopté le jeudi 2 mai 2019, à l’unanimité, un décret modifiant celui du 6 
novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination. Il permet à la Wallo-
nie de se doter d’une législation à la pointe dans ce domaine en Belgique. La réforme proposée 
assure une protection renforcée à davantage de Wallons et de Wallonnes, à savoir les personnes 
les plus vulnérables, d’origine étrangère, LGBTQI, mais aussi les personnes malades, les femmes 
et, de façon plus générale, les familles.

Art. 134. Les lois prises en exécution de l’article 
39 déterminent la force juridique des règles 
que les organes qu’elles créent prennent 
dans les matières qu’elles déterminent. 

Elles peuvent conférer à ces organes le pou-
voir de prendre des décrets ayant force de loi 
dans le ressort et selon le mode qu’elles éta-
blissent.

Art. 39. La loi attribue aux organes régio-
naux qu’elle crée et qui sont composés de 
mandataires élus, la compétence de régler 
les matières qu’elle détermine, à l’exception 
de celles visées aux articles 30 et 127 à 129, 
dans le ressort et selon le mode qu’elle éta-
blit. Cette loi doit être adoptée à la majorité 
prévue à l’article 4, dernier alinéa.



Législation en vigueur concernant l’accessibilité PMR
Convention relative aux droits des personnes handicapées

Article 9. Accessibilité 

1.	 Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon indépendante et de parti-
ciper pleinement à tous les aspects de la vie, les États Parties prennent des mesures appro-
priées pour leur assurer, sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à l’environnement 
physique, aux transports, à l’information et à la communication, y compris aux systèmes et 
technologies de l’information et de la communication, et aux autres équipements et services 
ouverts ou fournis au public, tant dans les zones urbaines que rurales. Ces mesures, parmi 
lesquelles figurent l’identification et l’élimination des obstacles et barrières à l’accessibilité, 
s’appliquent, entre autres : 

a) Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements intérieurs ou extérieurs, 
y compris les écoles, les logements, les installations médicales et les lieux de travail ;  

b) Aux services d’information, de communication et autres services, y compris les services 
électroniques et les services d’urgence. 

2.	 Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour : 

a) Élaborer et promulguer des normes nationales minimales et des directives relatives à 
l’accessibilité des installations et services ouverts ou fournis au public et contrôler l’appli-
cation de ces normes et directives ; 

b) Faire en sorte que les organismes privés qui offrent des installations ou des services qui 
sont ouverts ou fournis au public prennent en compte tous les aspects de l’accessibilité par 
les personnes handicapées ; 

c) Assurer aux parties concernées une formation concernant les problèmes d’accès aux-
quels les personnes handicapées sont confrontées ; 

d) Faire mettre en place dans les bâtiments et autres installations ouverts au public une 
signalisation en braille et sous des formes faciles à lire et à comprendre ; 

e) Mettre à disposition des formes d’aide humaine ou animalière et les services de mé-
diateurs, notamment de guides, de lecteurs et d’interprètes professionnels en langue des 
signes, afin de faciliter l’accès des bâtiments et autres installations ouverts au public ; 

f) Promouvoir d’autres formes appropriées d’aide et d’accompagnement des personnes 
handicapées afin de leur assurer l’accès à l’information ; 

g) Promouvoir l’accès des personnes handicapées aux nouveaux systèmes et technologies 
de l’information et de la communication, y compris l’Internet ; 

h) Promouvoir l’étude, la mise au point, la production et la diffusion de systèmes et techno-
logies de l’information et de la communication à un stade précoce, de façon à en assurer 
l’accessibilité à un coût minimal. 



Guide régional d’urbanisme - Coordination officieuse (édité par le SPW)
Retrouvez le règlement général sur les bâtisses relatif à l’accessibilité 
et à l’usage des espaces et bâtiments ou parties de bâtiments ouverts 
au public ou à usage collectif par les personnes à mobilité réduite.

Code wallon de l’action sociale 
Le Code wallon de l’Action sociale et de la Santé rassemble toute 
la législation en matière de santé et d’action sociale en vigueur 
en Wallonie, de la manière la plus rationnelle et harmonisée 
possible.

Il s’agit d’une codification dite «à droit constant». En d’autres ter-
mes, seul l’agencement des dispositions est modifié, pas le con-
tenu : les règles ne changent pas. 

Accessibilité numérique

Bon nombre de communes wallonnes ont intégré dans leur déclaration de politique com-
munale ou dans leur plan stratégique transversal l’objectif de dynamiser leurs conseils 
consultatifs communaux et d’investir dans l’inclusion des personnes handicapées et des 
aînés. Un travail sur l’accessibilité des sites Internet d’utilité publique répond à cet objectif 
politique et citoyen et permet de créer du lien entre les personnes concernées.

En Belgique, aucun cadre n’est obligatoire aujourd’hui dans le contexte purement web. Les 
propriétaires de sites peuvent toutefois entrer dans une démarche d’accessibilité en ob-
tenant le label proposé par Anysurfer. La Directive européenne de 2016 vient changer la 
donne et la Belgique l’a transposée dans la loi du 19 juillet 2018. Les sites publics doivent 
dès lors respecter un cadre établi et être mis en conformité. 

Le cadre technique retenu par la Directive européenne se base sur les critères et principes 
des WCAG (Règles d’accessibilités pour les contenus Web).



Les chiens d’assistance 
Un Avant-projet de décret du 17 juin 2021  chiens d’assistance aux lieux publics et modifiant 
le Code wallon de l’action sociale et de la santé a été déposé sur proposition de la Ministre de 
l’Action sociale du Gouvernement wallon, Madame Christie Morreale. 

Il vise la modification du Code wallon de l’action sociale et de la santé : l’intitulé du Chapitre III 
dans la partie 2, Livre IV, Titre II, est remplacé par : « Accessibilité aux personnes accompagnées 
de chiens d’assistance aux lieux publics ».

Art. 3. L’article 327 du même Code, modifié par le décret du 19 septembre 2013, est remplacé 
par ce qui suit : « Art. 327. Pour l’application du présent chapitre, l’on entend par : 

1° le chien d’assistance : tout chien dressé ou en cours de dressage, ou en formation et des-
tiné à accompagner des personnes handicapées dans leurs déplacements et actes de la vie 
quotidienne ;
2° les lieux publics : tous bâtiments ou parties de bâtiments, lieux et espaces, publics ou pri-
vés, destinés à un usage public ainsi que les transports rémunérés des personnes ;
3° l’association : l’association qui se charge de la formation du chien d’assistance et qui est 
agréée par l’Agence ou une association officielle reconnue dans une autre entité fédérée ou 
un autre Etat.
4° le milieu d’accueil familial : la famille qui, pendant une période déterminée, se charge de 
la formation du chien d’assistance et bénéficie de l’aide et du soutien d’une association ;
5° l’instructeur : la personne qui se charge du dressage du chien d’assistance et qui est agréée 
par l’Agence. Concernant l’alinéa 1er, 1°, le dressage est effectué soit par un instructeur ou une 
association, soit en formation en milieu d’accueil familial. Le chien dressé ou en cours de dres-
sage ou en formation est reconnaissable grâce à un harnais ou une cape.

Art. 4. L’article 328 du même Code est remplacé par ce qui suit : « Art. 328. Une personne ac-
compagnée par un chien d›assistance a le droit d›accès aux lieux publics. L’exercice de ce droit 
n’est pas soumis au paiement d’une indemnité supplémentaire ». 

Art. 5. L’article 329 du même Code est remplacé par ce qui suit : « Art. 329. Par dérogation à 
l’article 328, alinéa 1er, l’accès aux lieux publics peut être refusé aux personnes accompagnées 
par un chien d’assistance 

1° en vertu d’une disposition législative ou réglementaire contraire ;
2° lorsqu’il s’agit de l’accès aux locaux ou aux parties de locaux destinés à des soins intensifs 
et à des interventions médicales invasives ;
3° lorsqu’il s’agit de l’accès aux quartiers opératoires, salles de réveil, salles d’accouchement, 
services d’oncohématologie, unités d’hémodialyse et services des grands brûlés ». 

Art. 6. L’article 330 du même Code est complété par un alinéa 2 rédigé comme suit : « Selon les 
modalités qu’il définit, le Gouvernement crée un passeport chien d’assistance, lequel est remis 
à l’utilisateur du chien et contient les dispositions en matière d’accessibilité pour les personnes 
accompagnées d’un chien d’assistance ».

Art. 7. L’article 331 du même Code est remplacé par ce qui suit : « Art. 331. Quiconque refuse 
l›accès d›un chien d›assistance aux lieux publics sur la base d’une raison autre que celles pré-
vues par le présent chapitre est punissable d’une amende pénale de 26 à 100 euros et d’un em-
prisonnement d’un à sept jours ou d’une de ces peines seulement ».

Art. 8. Dans le même Code, il est inséré un article 331/1er rédigé comme suit : « Art. 331/1. Afin 
de contribuer au contrôle et à la surveillance des dispositions du présent chapitre par l’Agence, 
tels que prévus à l’article 332, la personne handicapée, la famille d’accueil, l’instructeur ou l’as-
sociation qui s’estime lésé par le non-respect des dispositions du présent chapitre et qui a in-
troduit une plainte peut informer les services de l’Agence en renseignant l’établissement ou les 
installations destinés au public ayant refusé l’accès d’un chien d’assistance ». 
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Egalité des Chances et lutte contre les 
discriminations

Qu’est-ce qu’une discrimination au sens de la réglementation ? 
•	 Une différence de traitement ;

•	 Fondée sur un critère mentionné dans le décret (voir ci-dessous) ;

•	 Qui ne peut pas être justifiée de manière objective et raisonnable.

Inversement, il y a aussi discrimination lorsqu’une personne fait l’objet d’un même traitement 
qu’une autre alors qu’elle se trouve manifestement dans une situation différente. 

La discrimination d’une personne sur la base de : 
•	 L’âge, l’orientation sexuelle, la conviction religieuse ou philosophique, un handicap ;

•	 L’état civil, la naissance, la fortune, la conviction politique, la conviction syndicale, la langue, 
l’état de santé passé, actuel ou futur, une caractéristique physique ou génétique, l’origine 
et la condition sociales et la composition de ménage ;

•	 La nationalité, une prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance, l’origine nationale ou 
ethnique ; 

•	 Le sexe et les critères apparentés que sont la grossesse, l’accouchement, la maternité et 
l’allaitement ou encore l’identité et l’expression de genre ainsi que le changement de sexe.

Concrètement, en Belgique, chaque niveau de 
pouvoir a développé dans ses compétences 
une législation spécifique afin de garantir une 
égalité de traitement entre les personnes.

En Wallonie, il s’agit du décret relatif à la lutte 
contre certaines formes de discrimination du 
6 novembre 2008. Celui-ci repose sur plu-
sieurs directives européennes en matière de 
non-discrimination et d’égalité de traitement.

Le dispositif wallon en matière de non-discrimination et d’égalité des chances s’appuie sur deux 
acteurs essentiels : UNIA (Centre Interfédéral pour l’Egalité des Chances) et l’Institut pour l’éga-
lité des Femmes et des Hommes. Ces acteurs ont notamment pour mission de recueillir et de 
traiter les plaintes des personnes victimes de discriminations.

Afin d’optimaliser l’accès de toutes et tous à un mécanisme efficace de traitement des situations 
de discrimination, les onze Espaces Wallonie constituent également un point de contact privilé-
gié pour les personnes discriminées.  

Mail : egalitedeschances@spw.wallonie.be 
Téléphone : 081 327 211 
Adresse : SPW Intérieur et Action sociale, Avenue Gouverneur Bovesse, 100, 5100 NAMUR (Jambes) 



Centre interfédéral pour l’égalité 
des chances 

Unia est une institution publique indépendante qui lutte contre la discrimination et défend 
l’égalité des chances en Belgique. Elle défend la participation égale et inclusive de tous et toutes 
dans tous les secteurs de la société. Aussi, elle veille au respect des droits humains en Belgique.  

Leur mission est déterminée dans l’accord de coopération entre l’État fédéral, les Régions et les 
Communautés. Unia est le mécanisme indépendant chargé de la promotion, de la protection et 
du suivi de l’application de la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes en situation 
de handicap.

Le centre interfédéral pour l’égalité des chances est reconnu internationalement comme une 
Institution nationale de protection des droits de l’homme (INDH de statut B). À ce titre, il défend 
les droits humains dans l’ensemble de ses missions. Le centre contribue aussi à l’évaluation de la 
Belgique en matière de respect des droits humains. Unia ne doit pas être confondu avec l’Institut 
fédéral pour la protection et la promotion des droits humains (IFDH).

Que fait Unia ?
En tant qu’institut national des droits humains, Unia défend l’égalité et lutte contre les discrimi-
nations :

•	 Sur base de 17 critères de discriminations dont la couleur de peau, l’origine nationale 
ou ethnique, les convictions philosophiques ou religieuses, le handicap, l’âge, l’orienta-
tion sexuelle (consultez la liste complète). Pour l’égalité entre les femmes et les hommes, 
il existe un institut dont c’est la compétence :  l’institut pour l’égalité des femmes et des 
hommes.

•	 Sur le territoire belge. Unia est une institution interfédérale. Cela signifie que nous agis-
sons au niveau fédéral, régional et communautaire.

•	 Sur base de la loi. Unia agit dans le cadre de la législation anti-discrimination.

EDiv : outil en ligne pour un environnement de travail diversifié et inclusif

Unia a développé un guide spécifique aux entreprises pour répondre à leurs besoins croissants 
en matière d’information sur la diversité et la Loi anti-discrimination. Le résultat, c’est eDiv, un 
outil gratuit en ligne se basant sur des situations et des exercices concrets. La formation consiste 
en deux modules : le module « Loi » et le module « Le handicap ? Pensez-y ! ». Le module « Le 
handicap ? Pensez-y ! » 

Ce module est axé sur les aménagements raisonnables et leur mise en œuvre sur le terrain. L’ou-
til en ligne recourt à des vidéos et des exercices pratiques. C’est la meilleure manière pour dé-
couvrir les solutions possibles. Un plan d’action étape par étape est disponible pour déterminer 
si un aménagement est raisonnable ou non pour l’entreprise ou l’association. Les employeurs et 
travailleurs qui désirent introduire une demande pour un aménagement raisonnable y décou-
vriront comment procéder.

Ce module est accessible aux personnes sourdes et malentendantes, aux personnes aveugles et 
malvoyantes ainsi qu’aux personnes avec un handicap moteur via le clavier de navigation. 

Victime ou témoin de discrimination ? 
Appelez-le 0800 12 800 ou remplissez leur formulaire de signalement en ligne ! 



L’AViQ

L’AViQ, Agence pour une Vie de Qualité, est l’organisme créé par la Wallonie pour gérer des po-
litiques majeures : Bien-être et Santé, Handicap et Famille. Elle est chargée de la mise en œuvre 
des différents mécanismes de protection sociale performants et adaptés aux défis sociétaux 
actuels et à venir.

L’AViQ a pour ambition de proposer à chaque personne des réponses adaptées à ses besoins en 
matière d’aide, d’accompagnement, de bien-être et de santé pour lui permettre de mener une 
vie de qualité, tout en simplifiant ses démarches et en veillant à l’amélioration constante de la 
qualité de ses services.

Dès lors, l’AViQ assure de nombreuses missions pour accompagner les Wallonnes et les Wal-
lons à chaque étape de leur vie : information, écoute, conseil, médiation, interventions dans 
l’achat de matériel spécifique, formations professionnelles adaptées, soutien dans l’emploi, …

L’Agence est le service public compétent pour les informations, aides et conseils en matière d’in-
clusion des personnes en situation de handicap, plus particulièrement : 

•	 La sensibilisation et l’information en matière de handicap ;

•	 Les aides et conseils en matière d’accueil, d’hébergement et d’aide à domicile ;

•	 Les interventions financières dans l’équipement de matériel spécifique qui favorise l’auto-
nomie au quotidien ;

•	 Le soutien à l’insertion professionnelle via des aides à l’emploi et à la formation ;

•	 L’agrément et la subvention de services qui accueillent, hébergent, emploient, forment, 
conseillent, accompagnent… les personnes en situation de handicap.

C’est bien la population dans son ensemble 
qui est concernée par les politiques gérées 
par l’Agence, qui met en œuvre pour elle 
les mécanismes de protection de sécurité 
sociale.

Pour plus de renseignement, rendez-vous 
sur le site de l’AViQ :

www.aviq.be

L’Agence pour une Vie de Qualité !



Campagnes de l’AViQ
Un chien d’assistance, c’est quoi ?	
Le chien d’assistance est un chien dressé et reconnaissable 
à son dossard. Il a été formé pour aider une personne en 
situation de handicap. Il accompagne son maître dans tous 
ses déplacements et est indispensable à son bien-être et 
à son autonomie au quotidien. 

Contrairement à certaines idées reçues, les chiens d’assis-
tance ne viennent pas uniquement en aide aux personnes 
aveugles ou malvoyantes. 

C’est un terme générique qui regroupe les chiens formés 
pour répondre à des besoins précis. On y retrouve notam-
ment les chiens guides et les chiens d’aide. Grâce à cette 
campagne et à l’autocollant qui l’accompagne, l’AVIQ 
souhaite sensibiliser au fait que le chien d’assistance n’est 
pas un chien comme les autres ! Nécessaire au bien-être 
de la personne qu’il accompagne, il est un élément indis-
pensable à son autonomie.

Qualité des services 
La plate-forme «qualité des services» s’adresse aux professionnels au sein d’un service reconnu 
par l’AViQ mais aussi à toute personne intéressée (personnes handicapées, parents, chercheurs, 
étudiants, …) par l’amélioration de la qualité, que ce soit dans le secteur de l’accueil, de l’héber-
gement, de l’aide en milieu de vie, de la formation ou de l’emploi.

Améliorer la qualité des services offerts à la personne handicapée est un objectif permanent 
qui se décline par de multiples actions entreprises tant par les services de l’AViQ que par les 
services prenant en charge les personnes handicapées.   C’est bien entendu un souci constant 
des familles, des organes d’avis et de gestion de l’Agence et du Gouvernement wallon qui le 
reprennent de manière explicite dans le cadre des différents contrats de gestion.

Vous pourrez choisir le domaine qui vous intéresse et y découvrir des outils pédagogiques ou 
évaluatifs : 

•	 Soit qui ont fait l’objet de validation et/ou expérimentation (groupes de travail au sein des 
secteurs concernés, organes de gestion de l’AViQ, …)

•	 Soit qui sont utilisés par les professionnels au sein des services agréés ou reconnus par 
l’AViQ

•	 Soit utilisés par d’autres organismes, y compris dans d’autres pays.

Ces outils sont didactiques. Ils vous seront d’une aide précieuse si vous vous posez la question 
suivante : 

«Comment passer des concepts théoriques à la mise en pratique sur le terrain ?»
Ils permettent d’ancrer les contenus théoriques dans la réalité professionnelle des services. 
Cette plate-forme qui se positionne dans le «plan bientraitance» du Contrat de gestion, se veut 
dynamique et interactive. Il s’agit d’un lieu d’échange de savoir-faire et de bonnes pratiques.
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www.cabaw.be

Le CAWaB
Le CAWaB, Collectif Accessibilité Wallonie Bruxelles, regroupe 20 associations. Il défend et pro-
meut l’accessibilité avec comme objectif de permettre à tous un accès en autonomie à l’en-
semble de la société, entre autres aux bâtiments, aux transports, aux services, aux informations 
et communications, ...

Pour défendre et promouvoir l’accessibilité comme élément incontournable d’inclusion, le 
CAWaB fédère les associations représentatives de Personnes à Mobilité Réduite (PMR) et les 
associations expertes en accessibilité. L’idée est de communiquer d’une même voix et de garantir 
la reproductibilité et la validité des actions à un niveau international, fédéral, communautaire ou 
régional.	

Le CAWaB travaille en vue de renforcer l’action de ses membres et non de s’y substituer.

Dans cette optique, le CAWaB agit, informe et sen-
sibilise sur :
•	La prise en compte des multiples besoins des 
PMR ;

•	Les problèmes rencontrés par les PMR ;

•	L’existence d’outils et de services spécialisés en 
conseil en accessibilité, reconnus par les Régions 
bruxelloise et wallonne, qui pourront former, 
conseiller et auditer l’accessibilité des lieux, évé-
nements, … ;

•	L’existence de normes et de législations en ma-
tière d’accessibilité.

Le CAWaB rassemble 20 associations, 
tant des associations représentatives 
de personnes à mobilité réduite que 
de bureaux d’experts en accessibilité. 

L’union des représentants des per-
sonnes concernées sur le terrain et 
d’experts techniques au sein du Col-
lectif constitue une des grandes ri-
chesses du CAWaB. 

Au fil des ans, le CAWaB est devenu 
l’interlocuteur incontournable pour 
toutes les questions relatives à l’ac-
cessibilité à Bruxelles et en Wallonie.

Les thématiques traitées sont : 
•	 Bâtiments ouverts au public
•	 Logement
•	 Accessibilité des élections
•	 Mobilité et transports en commun wallons 

et bruxellois 
•	 Formation des futurs professionnels à l’ac-

cessibilité 
•	 Transport ferroviaire
•	 Accessibilité numérique
•	 Tourisme accessible
•	 Accessibilité des soins

Rue de la Pépinière, 23 à 5000 Namur
+32 (0)81 13 97 87

info@cawab.be
www.cawab.be



Un environnement et des équipements conçus sans obstacles répondent aux besoins de cha-
cun, tant en matière de mobilité que d’ergonomie et de confort d’usage. Cette approche assure 
l’inclusion des personnes en situation de handicap et de toute autre personne éprouvant une 
réduction de mobilité à un moment de sa vie.

Le bureau Atingo s’inscrit dans cette démarche de conception universelle de l’environnement. 
Pour atteindre ce but, il s’appuie sur le dialogue et sur le partage de ses savoirs engrangés au 
fil des ans. Les conseillers d’Atingo apportent ainsi des solutions concrètes et innovantes. 

Dès lors, Atingo propose son expertise dans 4 secteurs (les bâtiments, les voiries et espaces 
extérieurs, les transports et les évènements) et offre des services en matière de consultance 
et de formation.

Consultance

Les conseillers en accessibilité d’Atingo 
vous aident à intégrer l’accessibilité dans la 
globalité de votre réalisation, qu’il s’agisse 
d’une infrastructure neuve ou existante (bâ-
timent ouvert au public, voirie, transport) 
ou encore d’un évènement.

Pour cela, Atingo vous propose un éventail 
de services qui s’adaptent à chaque projet : 
conseils, études techniques, certifications, 
audits, rapports de conformité, etc.

Formation 
La transmission de nos savoirs est une di-
mension qui nous tient particulièrement à 
cœur. Atingo propose plusieurs formations 
développant tous les aspects de l’accessi-
bilité, des plus généraux aux plus pointus, 
tant au niveau architectural que social et 
organisationnel. Elles mêlent savoirs théo-
riques, partages d’expériences, exercices 
pratiques, témoignages de personnes en si-
tuation de handicap, mises en situation pra-
tique, échanges directs entre le formateur 
et les participants.

Une présentation complète des asso-ciations  est reprise dans les différents dépliants du kit !

Rue de la Pépinière, 23 à 5000 Namur
+32 (0)81 24 19 37
info@atingo.be
www.atingo.be

Bâtir un environnement accessible



Partageons nos différences 
Avenue Thomas Edison, 2 à 7000 Mons

+32 (0)65 77 03 70

communication@passe-muraille.be

www.passe-muraille.be 

Formations Bureau d’études Communication Sensibilisation

Communication 
Au-delà de l’accessibilité de la structure et 
de l’accueil, les personnes en situation de 
handicap ont également le droit de recevoir 
des informations correctes, compréhensibles 
et pertinentes.

Le message, les supports et les canaux de 
communication doivent donc tenir compte de 
tous les besoins spécifiques.

Sensibilisation  
Le but de la démystification est de détromper 
et de montrer la réalité telle qu’elle est. Cet 
exercice permet de se sentir plus à l’aise dans 
les contacts avec les personnes en situation 
de handicap et d’adopter le comportement le 
plus approprié pour les accompagner dans 
leurs demandes dans le respect de leur au-
tonomie.

La sensibilisation passe par des activités, des 
formations, des ateliers, des mises en situa-
tion... pour permettre aux adultes et aux en-
fants de comprendre la situation de handicap 
et d’y apporter des réponses.

Formations

Apprendre et comprendre les besoins des 
personnes en situation de handicap, démys-
tifier, mettre en situation, sensibiliser... c’est 
acquérir les outils nécessaires afin d’inclure 
les personnes à besoins spécifiques dans nos 
différents milieux en rendant nos environne-
ments accessibles.

Bureau d’études

Nos activités sont en lien avec les bases lé-
gales applicables en Wallonie et en Région 
Bruxelles-Capitale. En effet, en regard de la 
réglementation obligatoire (législations et 
normes actuelles), les bâtiments doivent te-
nir compte des personnes avec des besoins 
spécifiques.

Nous vous accompagnons dans l’élaboration 
de votre projet de construction ou de réno-
vation dès l’avant-projet jusque sa finalisa-
tion. Nous sommes votre partenaire pour que 
chaque phase réponde aux attentes de l’en-
semble des usagers de votre lieu ou votre 
espace selon notre méthodologie de Global 
Access.
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et Ce service favorise l’inclusion numérique dans le secteur public et le privé par l’au-
dit d’accessibilité de sites internet, la formation, l’accompagnement et le lobbying 
auprès des organes décideurs compétents. Il permet de mettre le web et ses ser-
vices à la disposition de tous les individus quels que soient leur matériel, leur in-
frastructure réseau, leur langue maternelle, leur culture, leur localisation géogra-
phique, leurs aptitudes physiques ou mentales.



Access-I

				          Vous aussi, rentrez dans une démarche inclusive !

Access-i informe les personnes à besoins spécifiques sur l’accessibilité des lieux ouverts au 
public, des infrastructures touristiques et sportives, des sites extérieurs, des circuits vélo, des 
évènements, … 

Partenaire officiel du 
Commissariat Général 
au Tourisme (CGT) et 
de l’AViQ, Access-i est 
le seul outil reconnu 
par les instances po-
litiques en Belgique 
francophone. 

Access-i a déjà audité 
et certifié plus de 500 
lieux en Wallonie et à 
Bruxelles. 

Afin de délivrer une 
information fiable et vérifiée, Access-i collabore avec 6 bureaux d’expertise en accessibilité 
agréés. Ces bureaux sont composés d’architectes, de conseillers en accessibilité et d’ergothéra-
peutes. En tant qu’experts, ils se rendent sur le terrain afin de réaliser un audit (état des lieux de 
l’accessibilité). 

Une fois l’audit réalisé, le lieu est dit « certifié 
». Cela signifie qu’une information est dispo-
nible sur l’accessibilité du lieu. Le visiteur est 
invité à se rendre sur le site www.access-i.be. 
Il y trouvera les points forts et les points d’at-
tention du lieu certifié, par type de handicap. 
Il pourra ainsi planifier son déplacement en 
toute sécurité. 

Le visuel de certification Access-i est, quant 
à lui, apposé sur la devanture du lieu, sur le 
site internet ou autres outils de communica-
tion. Le visuel donne une première informa-
tion aux personnes qui se rendent sur place. 
Les niveaux d’accessibilité y sont indiqués par 
type de handicap. Le mieux étant toujours de 
consulter le site www.access-i.be car c’est sur 
celui-ci que l’information y est complète et 
détaillée.

Vous pouvez faire appel à Access-i pour : 
•	 Connaître votre niveau d’accessibilité 

par type de handicap et en informer 
votre public grâce à la certification Ac-
cess-i ; 

•	 Recevoir des conseils utiles à l’amélio-
ration de votre accessibilité grâce à un 
cahier de recommandations.

Rue Nanon,98 à 5000 Namur
+32 (0)81 39 08 78
info@access-i.be
www.access-i.be 



Spécialisée en accessibilité et 
en mobilité piétonne 

Créé en 2001 par des personnes à mobilité réduite, l’ASBL Plain-Pied a développé son savoir 
à travers les multiples expériences d’aménagement d’espaces publics, de logements, d’événe-
ments, de mobilier urbain, et bien d’autres études spécifiques.

L’accessibilité est aujourd’hui incontournable !
C’est pourquoi nos missions 
s’étendent à tous les domaines 
concernés par l’accessibilité, qu’ils 
soient publics ou privés. Nous vous 
apportons des solutions de ma-
nière professionnelle grâce à notre 
expertise pointue. 

La spécificité du bureau repose sur 
4 piliers fondateurs :

•	 L’autonomie de chacun ;

•	 Un service sur mesure, cor-
respondant à vos demandes ;

•	 Nous avançons ensemble, 
entre professionnels et usa-
gers ;

•	 Durabilité, Accessibilité Inté-
grale et Universal Design.	

L’équipe de Plain-Pied est composée de conseillers en accessibilité, architecte et architectes 
d’intérieur et travaille en collaboration avec des ergothérapeutes.

Nous garantissons un traitement efficace des demandes ainsi qu’une parfaite confidentialité. 
Nos services peuvent aller du simple conseil jusqu’à l’étude complète et suivi de chantier.

Rue Nanon, 98 à 5000 Namur
+32 (0)81 39 06 36 
contact@plain-pied.com
www.plain-pied.com 
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Siège social  

Coordination et Défense des services sociaux et culturels
Rue de la station, 25F à 4670 Blegny

 N° d’entreprise : BE 0478.328.675
IBAN : BE47 7512 0079 4080 

Téléphone : 04 362 52 25
Email : codef@codef.be

Site : www.codef.be
RPM Liège


